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L’acceptabilité sociale des politiques environ-
nementales avant le mouvement des Gilets 
jaunes
Résumé                   

Nous étudions ici les déterminants de l’acceptabilité de trois politiques envi-
ronnementales en France : l’augmentation des taxes sur les combustibles fos-
siles comme le pétrole,  le  gaz et  le  charbon,  les  subventions publiques aux
énergies renouvelables comme l’énergie solaire ou éolienne et l’interdiction
de la vente des produits ménagers les moins performants sur le plan énergé-
tique. 

Cette analyse est rendue possible grâce au module Attitudes to Climate Change
and Energy de la vague 8 déployée par l’European Social Survey en 2016. Nous
analysons  les  ressemblances  de  ces  déterminants  avec  les  caractéristiques
spécifiques  aux  soutiens  des  Gilets  jaunes.  Nous  montrons  d’abord  que les
Français s’opposent plus à une taxe sur les carburants que leurs voisins euro-
péens. Ensuite,  nous étudions les effets des caractéristiques socio-démogra-
phiques sur l’acceptabilité de ces politiques. Enfin, nous observons qu’un sen-
timent de forte responsabilité personnelle envers le changement climatique
est corrélé avec un plus fort soutien envers les politiques environnementales.
Au contraire, le manque de confiance envers autrui, l’une des principales ca-
ractéristiques subjectives des Gilets jaunes et de leurs soutiens, affecte seule-
ment l’acceptabilité de la politique fiscale.
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1. Introduction

En 2018, le mouvement des Gilets jaunes a démontré
avec  une certaine  violence l’opposition  radicale  à  la
hausse des prix  des combustibles fossiles  de la part
d’une partie des Français. La politique fiscale a pour-
tant été  présentée comme une réponse efficace pour
diminuer les émissions de gaz à  effet de serre et juste
si un système de redistribution la soutenait (Guesnerie
2010; Schubert 2009). De nombreuses é tudes ont en-
suite tenté  d’expliquer pourquoi cette opposition fut si
intense (Douenne et Fabre 2022) et quels é taient les
individus les plus représentés par ce mouvement (Al-
gan et al. 2019). Mais les déterminants de cette oppo-
sition étaient-ils dé jà  présents plusieurs années avant
le mouvement contestataire ? Ces personnes é taient-
elles uniquement opposées à  une taxe carbone ou aus-
si à  l’ensemble des politiques environnementales ? Et
cette opposition é tait-elle spécifiquement française ou
bien également partagée par les autres pays européens
? En utilisant des données d’enquê te datant de 2016,
nous essayons de mettre en évidence les clivages pré-
existant à  la crise des Gilets jaunes et qui deviendront
ensuite les déterminants du soutien à  ce mouvement.

Figure 1. Les pays sont classés par ordre d’acceptabilité 
moyenne des politiques environnementales. Ainsi les Suédois 
sont en moyenne plus en faveur de l’ensemble des politiques 
environnementales et les Britanniques sont ceux qui s’y op-
posent le plus.

2. Quelles différences de sou-
tien en Europe ?

Les politiques publiques ayant pour objectif la protec-
tion de l’environnement et la réduction de l’empreinte
écologique de l’activité  humaine sont loin d’être per-
çues  et  encouragées  de  manière  unique  en  Europe.
L’histoire politique et sociale des pays ainsi que leur si-
tuation économique et environnementale sont à  l’ori-
gine d’importantes différences en matière d’acceptabi-
lité  des politiques par les citoyens. L’augmentation des
taxes sur les combustibles fossiles ainsi que les sub-
ventions publiques des énergies renouvelables ou en-
core l’interdiction de la vente des appareils ménagers
les moins économes en énergie n’échappent pas à  cette
logique.

En Europe, il apparaît clairement que les subventions
publiques des énergies renouvelables sont largement
plus  soutenues  que  les  autres  politiques  environne-
mentales. Ce sont dans les pays du Nord de l’Europe,
comme  la  Suède  et  la  Norvège,  mais  aussi  en  Alle-
magne ou en Hongrie que les populations sont les plus
favorables à  cette politique. En revanche, les pays d’Eu-
rope de l’Ouest tels que la Belgique, la France, l’Italie et
la Grande-Bretagne sont en-dessous de la moyenne eu-
ropéenne. Il faut toutefois noter que près de 80% des
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3
répondants sont favorables aux subventions publiques
ciblant les énergies renouvelables.

Si la France est l’un des pays les plus en faveur d’une
politique  d’interdiction  de  vente  des  appareils  les
moins efficients en termes d’énergie, avec l’Allemagne,
l’Italie et la Belgique, c’est aussi là  où  le soutien pour
une politique fiscale est le plus faible d’Europe. Moins
de 25% des répondants sont favorables à  cette poli-
tique alors que la moyenne européenne est d’une per-
sonne sur trois.  Si la méconnaissance du fonctionne-
ment de ce type de politique économique explique en
partie l’opposition à  laquelle elle fait face, c’est surtout
son apparence régressive et la mé fiance populaire en-
vers  la  classe  politique  en  France  qui  entraînent  sa
faible acceptabilité  (Chiroleu-Assouline 2022).

Toutefois le soutien de ces politiques environnemen-
tales n’est pas homogène au sein de la population fran-
çaise. La littérature a dé jà  démontré  ces dernières an-
nées que les Gilets jaunes de 2018 é taient majoritaire-
ment issus des ménages populaires, avec des revenus
souvent inférieurs au niveau médian en France, votant
pour les partis d’extrême droite ou d’extrême gauche
et habitant dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-
Est (Algan et  al.  2019).  Nous retrouvons ces  conclu-
sions parmi les opposants à  l’augmentation des taxes
sur les combustibles fossiles en 2016. Mais cela n’est
pas entièrement vrai pour les deux autres types de po-
litique environnementale.

3. Les déterminants de l’oppo-
sition aux politiques envi-
ronnementales en France

3.1. L’orientation politique

L’opposition rencontrée  par les trois politiques envi-
ronnementales  étudiées1 n’est  pas  entièrement  due
aux  mêmes  groupes.  L’orientation  politique  semble
avoir un effet similaire sur le soutien à   une politique
de  subvention  publique  aux  énergies  renouvelables
qu’à  une  politique  fiscale  touchant  les  combustibles
fossiles.  Le  vote  pour  un  parti  d’extrême droite  aux
dernières é lections est  significativement corré lé  avec
un  soutien  plus  faible  aux  deux  politiques.  Au
contraire, se situer au centre ou proche d’un parti mo-
déré  à  droite ou à  gauche sur le spectre politique im-

plique un soutien plus prononcé . Cependant, cet argu-
ment ne tient pas pour l’interdiction des appareils in-
efficients au vu de nos résultats : la part des opposants
est relativement identique quelque soit l’appartenance
politique.

Figure 2. La taille des points correspond à la proportion de vo-
tants pour chaque appartenance politique, entre parenthèses 
sous l’axe des abscisses.

3.2. Le revenu 

L’opposition  aux  politiques  d’interdiction  et  de  sub-
ventions n’est pas dé terminée par le niveau de revenu
des individus en 2016. D’après ce graphique, 10 à  20%
des  répondants  ne  soutiennent  pas  ces  politiques
quelque  soit  leur  place  sur  l’échelle  des  revenus  en
France. Cependant il est clair que les individus les plus
précaires sont fermement opposés à  une politique de
hausse des taxes sur les combustibles fossiles. La diffé -
rence entre le premier quintile de revenu (les 20% les
moins riches) et le cinquième (les 20% les plus riches)
est frappante : la part d’opposants décroît de 20 points
de pourcentage. La perception d’une taxe régressive,
pesant plus lourd sur les épaules des moins riches que
sur  celles  des  autres,  entraîne  mécaniquement  ce
faible soutien chez les premiers quintiles.

Figure 3.

1 L’augmentation des taxes sur les combustibles fossiles, l’interdiction de vente des appareils énergé tiquement inefficients
et les subventions publiques des énergies renouvelables seront respectivement appelées Taxe carburants, Interdiction
appareils et Subvention renouvelables dans nos graphiques. 
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3.3. L’âge

L’â ge contribue également  à  expliquer l’opposition à
l’augmentation des taxes sur les combustibles fossiles.
Les générations entièrement intégrées dans la vie ac-
tive,  dont  les  individus ont entre 39 et  53 ans,  s’ex-
priment moins en faveur de cette politique que les plus
jeunes, â gés de 15 à  38 ans. Cela s’explique naturelle-
ment par les conséquences différenciées de l’augmen-
tation du coû t du transport sur ces populations. 

Figure 4.

On peut aussi penser à  la différence, selon les généra-
tions, des efforts individuels à  accepter pour réduire le
réchauffement climatique. Comme démontré  dans une
précédente  note (Blanc  2022),  les  plus  jeunes  sont
aussi ceux qui estiment le plus pouvoir faire davantage
pour l’environnement.  Une politique fiscale  avec des
effets conséquents sur le quotidien serait donc plus fa-
cilement acceptée par les jeunes. Cependant l’â ge des
répondants ne semble pas avoir d’influence sur l’oppo-
sition aux deux autres types de politique aux consé -
quences plus homogènes sur les individus de généra-
tions  différentes.  Encore  une  fois,  la  part  des  oppo-
sants est contenue entre 10 et 20% selon la tranche
d’â ge pour ces deux politiques.

3.4. La région habitée

Figure 5. Les régions sont classées géographiquement de 
l’Ouest à l’Est. 

Enfin,  si  le  faible  soutien  à  la  politique  fiscale  est
moindre dans les régions du Nord, du Nord-Est et du
Sud-Ouest,  ce n’est pas le cas en ce qui concerne les
deux autres politiques. Nous savons que la localisation
et  l’appartenance  politique  sont  fortement  corré lées
en  France.  Cependant,  notre  é tude  quantitative  sug-
gère l’existence d’un rejet géographique en plus de l’ef-
fet politique. Par exemple, la hausse des taxes sur les
combustibles fossiles est partiellement acceptée en Île
de France,  quelle  que soit  l’orientation politique des
répondants, avec seulement 40% d’opposition. Ce ré -
sultat peut sû rement s’expliquer par la plus faible utili-
sation de la voiture dans cette région (Calvier et Jac-
quesson 2015).

Les  caractéristiques  socio-démographiques si  impor-
tantes pour expliquer l’opposition à  une politique fis-
cale  sur  les  combustibles  fossiles  ne  semblent  donc
pas affecter les deux autres politiques environnemen-
tales. Deux autres dé terminants se distinguent des va-
riables  précédemment  é tudiées :  la  confiance  envers
autrui  et  la  responsabilité  personnelle  ressentie face
au changement climatique .

4. La responsabilité person-
nelle, un prédicteur com-
mun de l’acceptabilité 

Dans leur  article  A Value-Belief-Norm Theory of  Sup-
port for Social Movements: The Case of Environmenta-
lism, Paul C. Stern et ses coauteurs (Stern et al. 1999)
soutiennent que la responsabilité  ressentie par les in-
dividus  face  aux  problématiques  environnementales
est un dé terminant critique de l’activisme, des change-
ments de comportement (Boto-García et Bucciol 2020)
et du soutien politique (Bouman et al. 2020). Ce senti-
ment  dépendrait  de  deux  représentations  :  la
conscience de la menace qui pèse sur l’environnement
et la conviction que les actions individuelles sont effi-
caces pour le protéger.

Nous  testons  empiriquement  cette  théorie  à  travers
des questions sur le niveau de responsabilité  person-
nelle pour essayer de réduire le réchauffement clima-
tique,  la  propension  à  utiliser  moins  d’énergie  et  la
pertinence ressentie de cette pratique. Pour les trois
politiques environnementales,  se  sentir  plus  respon-
sable face au changement climatique entraîne un sou-
tien accru. D’après notre é tude, cet effet est le plus fort
sur l’adhésion à  la  politique d’interdiction des appa-
reils inefficients. Il est statistiquement significatif pour
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5
l’ensemble des politiques.  Ainsi,  90% des personnes
qui indiquent ne ressentir aucune responsabilité  per-
sonnelle face au changement climatique s’opposent à
une politique fiscale. Au contraire, seulement 45% des
répondants  avec  la  plus  forte  responsabilité  s’y  op-
posent. Cette différence se chiffre respectivement à  40
et 32 points de pourcentage pour la politique d’inter-
diction de vente des appareils énergé tiquement ineffi-
cients et la politique de subvention publique aux éner-
gies renouvelables.

Figure 6. La distribution de la responsabilité personnelle res-
sentie entre parenthèses.

De plus, nous observons une forte corré lation entre les
croyances concernant l’efficacité  des actions pro-envi-
ronnementales individuelles et  la  responsabilité  per-
sonnelle. Une personne profondément convaincue que
ses pratiques sont pertinentes et peuvent faire la diffé -
rence pour protéger l’environnement ressent une forte
responsabilité  face au changement climatique.

Cet enseignement est crucial pour la lutte contre le ré -
chauffement climatique : prouver aux gens que leurs
actions  pro-environnementales  ne  sont  pas  futiles
peut influencer indirectement leur adhésion à  des poli-
tiques  environnementales  à  travers  une  plus  grande
responsabilité  personnelle. Cette pratique vient certai-
nement s’ajouter à  un travail nécessaire d’explication
concernant  l’efficacité  des  politiques  environnemen-
tales,  leurs  effets  redistributifs  sur  les  ménages  les
plus  pauvres  et  les  conséquences  individuelles  de
telles décisions (Dechezleprê tre et al. 2022).

5. Le rôle de la confiance

La note de notre Observatoire Qui sont les Gilets jaunes
et leurs soutiens ? (Algan et al. 2019) nous apprenait en
2019  que  le  manque  de  confiance  dans  les  autres
jouaient  un  rô le  déterminant  dans  l’opposition  à  la
taxe carbone. Les auteurs expliquaient notamment que
les Gilets jaunes et leurs soutiens ne croyaient plus en

la redistribution pourtant promise par les  décideurs
publics parce qu’ils é taient convaincus qu’elle profite-
rait seulement aux autres. Nous retrouvons ce résultat
en ce qui concerne la politique fiscale sur les combus-
tibles  fossiles  :  une  personne  manifestant  une
confiance  plus  faible  en  les  autres  se  déclare  en
moyenne moins en faveur de cette politique. Les ré -
pondants avec le moins de confiance interpersonnelle
s’y opposent à  60% contre seulement 30% parmi ceux
indiquant une confiance forte.

Figure 7. La distribution de la responsabilité personnelle res-
sentie entre parenthèses.

Cependant cette conclusion ne s’applique pas aux deux
autres  politiques  environnementales.  C’est  certaine-
ment  parce qu’elles  ne sont  pas  perçues  comme ré -
gressives, que  les subventions aux énergies renouve-
lables  et  l’interdiction des produits énergé tiquement
inefficients  sont  acceptées.  Les  conséquences  de ces
politiques  apparaissent  comme  devant  ê tre  plus  ou
moins  identiques  pour  l’ensemble  de  la  population.
Leur  fonctionnement  économique  appelle  également
moins d’explications : une subvention et une interdic-
tion de vente sont deux décisions bien plus compré -
hensibles qu’une politique de redistribution des béné -
fices provoqués par une taxe sur les combustibles fos-
siles.

6. En guise de conclusion

Les déterminants de l’acceptabilité  des politiques envi-
ronnementales  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes.
L’orientation politique semble influencer le soutien à
une taxe sur les prix des combustibles fossiles et à  une
subvention aux énergies renouvelables.  Mais ce n’est
pas le cas en ce qui concerne la politique d’interdiction
des appareils ménagers les moins économes en éner-
gie. Les individus les moins riches, les actifs de 39 à  53
ans ainsi que les habitants du Nord, du Nord-Est et du
Sud-Ouest sont plus opposés à  la politique fiscale que
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les  autres  groupes,  mais  ces  caractéristiques  ne
semblent pas pertinentes pour expliquer l’acceptabili-
té  des  deux  autres  types  de  politiques.  Ce  résultat
éclaire  la difficulté  à  structurer le débat public sur les
politiques  environnementales  dans  leur  ensemble
puisque les  origines des clivages semblent  générale-
ment différentes.

Cependant, le sentiment de responsabilité  personnelle
face au changement climatique apparaît comme un ex-
cellent prédicteur du soutien aux trois politiques envi-
ronnementales évoquées :  plus une personne se sent
responsable, plus elle soutiendra des politiques cher-
chant  à  dé fendre  l’environnement.  Ce  sentiment  est
également directement corré lé  avec les croyances indi-
viduelles  concernant  l’efficacité  de  l’action  pro-envi-
ronnementale personnelle.

Enfin, la confiance inter-personnelle n’influence que le
soutien à  la  politique fiscale,  et  non les  deux autres
types de mesure. Alors que le manque de confiance en-
vers  autrui  était  une  caractéristique  commune  aux
personnes  qui  soutenaient  le  mouvement  des  Gilets
jaunes, cela ne semble pas ê tre le cas pour celles qui
s’opposent aux subventions publiques pour les éner-
gies renouvelables ou à  l’interdiction de vente des ap-
pareils énergé tiquement inefficients.
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